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RÃ©sumÃ© analytique

Cela fait 42 ans que la police israÃ©lienne a ouvert le feu sur six citoyens palestiniens dâ??IsraÃ«l, les
tuant alors quâ??ils manifestaient contre lâ??expropriation de terres palestiniennes. Les
manifestations  rÃ©sultaient dâ??une action collective afin de rÃ©sister non seulement contre les
saisies par IsraÃ«l de la terre, mais encore contre sa politique dâ??Ã©radication de la prÃ©sence des
Palestiniens. Le 30 mars 1976 a, depuisâ?¦

Vue dâ??ensemble

Cela fait 42 ans que la police israÃ©lienne a ouvert le feu sur six citoyens palestiniens dâ??IsraÃ«l, les
tuant alors quâ??ils manifestaient contre lâ??expropriation de milliers de dunums de la terre
palestinienne par le gouvernement. Les manifestations rÃ©sultaient dâ??une action collective de
masse sur toute la partie de la Palestine mandataire devenue IsraÃ«l en 1948. Ces communautÃ©s
palestiniennes rÃ©sistaient ainsi non seulement contre les saisies de la terre par IsraÃ«l mais encore
contre sa politique globale dâ??Ã©radication de la prÃ©sence mÃªme des Palestiniens. Ce jour-lÃ 
â?? le 30 mars 1976 â?? est connu depuis sous le nom de Yom el-Ard (JournÃ©e de la Terre), et est
un Ã©vÃ¨nement majeur dans le calendrier politique et le rÃ©cit collectif des Palestiniens. Le fait que
2018 marque aussi la 70e  annÃ©e depuis la Nakba â?? la perte de la patrie des Palestiniens et la
crÃ©ation de lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l â?? donne encore plus de sens et de portÃ©e Ã  la JournÃ©e de
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la Terre de cette annÃ©e. En effet, si la Â« grande Marche du retour Â» organisÃ©e Ã  Gaza le mois
dernier commÃ©morait cette date, elle la reliait aussi au droit au retour des rÃ©fugiÃ©s palestiniens.
Le fait que le nombre de tuÃ©s ait triplÃ© par rapport Ã  celui de la premiÃ¨re JournÃ©e de la Terre
montre Ã©galement comment la rÃ©sistance palestinienne est considÃ©rÃ©e aujourdâ??hui comme
une menace tout aussi importante quâ??elle lâ??Ã©tait il y a plus de quarante ans.

Tout au long de cette histoire, les Palestiniens ont remis en cause le vol de la terre par IsraÃ«l â?? un
vol qui, bien quâ??il constitue une violation flagrante du droit international, se poursuit sans relÃ¢che et
mÃªme sâ??accÃ©lÃ¨re. En effet, avec Donald Trump, PrÃ©sident des Ã?tats-Unis, et son
Administration indiquant Ã  IsraÃ«l quâ??il peut annexer plus de terre encore et y construire plus de
colonies, en particulier avec sa rÃ©cente reconnaissance de JÃ©rusalem comme capitale dâ??IsraÃ«l,
les Palestiniens renforcent leur rÃ©sistance.

Cette note politique examine la faÃ§on dont la domination de lâ??espace sâ??intÃ¨gre dans un
colonialisme de peuplement en examinant lâ??appropriation, historique et actuelle, de la terre par
IsraÃ«l, et explore les mÃ©thodes de la rÃ©sistance palestinienne contre ces pratiques. Elle se
termine par des recommandations sur la faÃ§on dont les Palestiniens peuvent agir ensemble, au-delÃ 
des frontiÃ¨res qui les divisent, ainsi quâ??avec des tiers, pour rÃ©sister contre le vol de leur terre et
faire avancer leur quÃªte de lâ??autodÃ©termination et des droits des Palestiniens.

Les mÃ©thodes dâ??IsraÃ«l pour lâ??acquisition de la terre

Le principal rÃ©sultat des projets coloniaux de peuplement est un rÃ©amÃ©nagement des espaces
physiques et du peuple originaire de cette terre â?? un rÃ©amÃ©nagement ni pacifique ni passif, et qui
constitue une restructuration violente afin dâ??ouvrir la voie Ã  une nouvelle sociÃ©tÃ© avec une
nouvelle organisation sociale et spatiale. Le projet colonial sioniste qui a instaurÃ© lâ??Ã?tat
dâ??IsraÃ«l Ã  la place de la Palestine, en 1948, nâ??est pas diffÃ©rent. Les sionistes ont expulsÃ©
750 000 Palestiniens pour faire de la place pour les colonialistes (1).

Cent cinquante mille Palestiniens sont restÃ©s sur leur terre, crÃ©ant un dilemme dÃ©mographique
pour lâ??Ã?tat israÃ©lien. Ces Palestiniens auraient dÃ»  Ãªtre incorporÃ©s en tant que citoyens mais
ils resteront exclus parce quâ??ils nâ??Ã©taient pas juifs. En 1967, la colonisation de la Cisjordanie et
de la bande de Gaza a vu lâ??absorption dâ??un plus grand nombre de Palestiniens encore, mais
plutÃ´t que dâ??annexer ces territoires et de leur accorder la citoyennetÃ©, IsraÃ«l les a placÃ©s sous
son contrÃ´le militaire.

Dans les premiÃ¨res annÃ©es qui ont suivi 1948, lâ??Ã?tat israÃ©lien a eu recours Ã  divers
mÃ©canismes pour sâ??approprier la terre, notamment par des mesures lÃ©gislatives. La plus notable
Ã©tant la loi de 1950 sur les Biens des absents, suivie de la loi de 1953 sur lâ??Acquisition de la terre.
Ces lois ont permis Ã  lâ??Ã?tat de sâ??approprier la terre et les titres constitutifs de propriÃ©tÃ©s
appartenant aux rÃ©fugiÃ©s, au motif de leur absence du pays aprÃ¨s le 29 novembre 1947. La
lÃ©gislation sâ??est appliquÃ©e Ã©galement Ã  ceux qui avaient Ã©tÃ© dÃ©placÃ©s Ã 
lâ??intÃ©rieur des frontiÃ¨res du nouvel Ã?tat : plutÃ´t que de reconnaÃ®tre ces Palestiniens comme
des personnes dÃ©placÃ©es Ã  lâ??intÃ©rieur du pays, IsraÃ«l les a considÃ©rÃ©s comme des
Â« absents prÃ©sents Â». Les principales justifications dâ??IsraÃ«l â?? dâ??alors et actuelles â??
pour sâ??emparer de la terre, sont lâ??acquisition de cette terre pour son utilisation publique, et la
prÃ©servation du caractÃ¨re juif de lâ??Ã?tat.
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Cette justification a Ã©tÃ© utilisÃ©e au dÃ©but de mars 1976, quand le gouvernement israÃ©lien a
annoncÃ© ses plans pour la confiscation de 20 000 dunums de terre (10 dunums = 1 ha) dans le cadre
du programme pour le DÃ©veloppement de la GalilÃ©e, pour y construire des colonies juives et des
camps dâ??entraÃ®nement militaires. Les grÃ¨ves et les manifestations de masse des Palestiniens, le
30 mars, ont eu lieu principalement dans six villages de GalilÃ©e qui avaient Ã©tÃ© mis sous couvre-
feu : Sakhnin, Arraba, Deir Hanna, Turâ??an, Tamra et Kabul â?? mÃªme sâ??il y en eu Ã©galement
dans le Naqab (NÃ©guev) et le Wadi Ara (2). La police israÃ©lienne sâ??est opposÃ©e aux
manifestations avec une violence grave, tuant six manifestants et en blessant des centaines
dâ??autres.

La JournÃ©e de la Terre est devenue une date oÃ¹, tant les Palestiniens de la Palestine mandataire
que ceux dans la diaspora, organisent des activitÃ©s liÃ©es Ã  la terre et rÃ©itÃ¨rent leur relation
existentielle avec leur terre. La date souligne aussi le concept de sumud (tÃ©nacitÃ©) comme un
Ã©lÃ©ment important de la rÃ©sistance contre la colonisation de peuplement israÃ©lienne.

Depuis lâ??occupation de la Cisjordanie en 1967, divers mÃ©canismes Â« lÃ©gaux Â» et ordres
militaires ont, de la mÃªme maniÃ¨re, facilitÃ© la colonisation de la terre palestinienne. Cela inclut
lâ??expropriation de la terre au nom de la sÃ©curitÃ©, avec laquelle IsraÃ«l dÃ©tourne sur le fond la
Convention de GenÃ¨ve, laquelle autorise les Ã?tats occupants Ã  confisquer temporairement une terre
pour des raisons de sÃ©curitÃ©. De cette maniÃ¨re, IsraÃ«l sâ??est emparÃ© de terres pour au moins
42 colonies, y compris pour les routes de contournement qui les relient aux colonies de lâ??autre
cÃ´tÃ© de la Ligne verte. Un mÃ©canisme tout aussi retors est lâ??usage dâ??une loi ottomane et du
Mandat britannique qui permet Ã  lâ??Ã?tat de confisquer des terres Ã  des Â« fins publiques Â», en
dÃ©pit du fait que les zones saisies Ã©taient habituellement utilisÃ©es par les Palestiniens et ce,
pendant des siÃ¨cles, Ã  des fins de pÃ¢turages.

La mise en application des Accords dâ??Oslo au dÃ©but des annÃ©es 1990, qui ont divisÃ© la
Cisjordanie en zones A, B et C, a servi lâ??expropriation de la terre palestinienne. La Zone C, qui
reprÃ©sente 61 % de la Cisjordanie, est sous le contrÃ´le militaire total des IsraÃ©liens, y compris le
contrÃ´le de la sÃ©curitÃ© et des affaires civiles. La politique israÃ©lienne pour la Zone C est
particuliÃ¨rement agressive, et rÃ©pond aux besoins des 325 000 colons israÃ©liens tout en perturbant
et en restreignant les communautÃ©s palestiniennes.

Dans la vallÃ©e du Jourdain, qui relÃ¨ve de la Zone C, les communautÃ©s sont particuliÃ¨rement
vulnÃ©rables aux dÃ©placements et aux vols de leurs terres ancestrales. La vallÃ©e est une zone
stratÃ©giquement importante pour IsraÃ«l, principalement parce quâ??elle sert Ã  la fois de zone
tampon avec la Jordanie et le Golan syrien occupÃ©, mais aussi en raison de sa richesse agricole du
fait de son approvisionnement abondant en eau et de ses terres fertiles.

La construction du Mur de sÃ©paration en 2002 a aussi permis Ã  IsraÃ«l dâ??acquÃ©rir dâ??autres
terres en Cisjordanie. Construit pour sÃ©parer la Cisjordanie dâ??IsraÃ«l sous couvert de la
Â« sÃ©curitÃ© Â» israÃ©lienne, le mur a jetÃ© les bases de lâ??annexion de nombreuses colonies.
En traÃ§ant la route Ã  lâ??intÃ©rieur de la Cisjordanie, et non pas le long de la Ligne verte, IsraÃ«l
sâ??est, de facto, appropriÃ© un territoire. Le mur a sÃ©parÃ© les Palestiniens et coupÃ© de
nombreuses communautÃ©s agricoles de leurs terres, et il a brisÃ© la continuitÃ© gÃ©ographique de
la Cisjordanie.

AccÃ©lÃ©ration du vol des terres
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Aujourdâ??hui, lâ??expropriation de la terre palestinienne est en train de sâ??accÃ©lÃ©rer Ã  une
vitesse Ã©tonnante. Les manÅ?uvres politiques Ã  JÃ©rusalem ont rÃ©cemment mis cette crise en
Ã©vidence alors que le gouvernement israÃ©lien capitalise sur le mÃ©pris Ã©hontÃ© de
lâ??Administration US Ã  lâ??Ã©gard du droit international et le consensus Ã  propos de JÃ©rusalem.
Cette dÃ©cision de dÃ©placer son ambassade de Tel Aviv Ã  JÃ©rusalem est, de fait et de droit, la
reconnaissance de la ville comme capitale dâ??IsraÃ«l. Cette initiative a enhardi IsraÃ«l pour
bÃ©tonner son contrÃ´le total sur la ville.

Le projet de loi reportÃ© sur le Grand JÃ©rusalem (qui est toujours sur la table) a rÃ©vÃ©lÃ© les
plans visant Ã  repousser les limites municipales de JÃ©rusalem pour y inclure quatre grandes colonies
et de nombreuses autres plus petites, toutes illÃ©gales. Les grandes colonies â?? Maâ??ale Adumim,
Givat Zeâ??ev, Betar Illit, et Efrat â?? font partie dâ??un bloc qui sâ??Ã©tend de JÃ©rusalem Ã 
HÃ©bron. Dans le mÃªme temps, le projet exclurait certains quartiers palestiniens de la juridiction de la
ville, notamment celui de Kufr Aqab. Ce charcutage Ã©lectoral des frontiÃ¨res tente de gagner plus de
terre et, dans le mÃªme temps, de comprimer les Palestiniens Ã  lâ??intÃ©rieur dâ??un espace le plus
rÃ©duit possible. En plus dâ??une conquÃªte physique de lâ??espace, ces manÅ?uvres tentent de
contrÃ´ler le rÃ©cit sur JÃ©rusalem, afin que la ville tout entiÃ¨re devienne de faÃ§on incontestable
une partie dâ??IsraÃ«l dans le discours international dominant.

Et pendant ce temps, dans le Naqab, le gouvernement israÃ©lien met en Å?uvre le plan Prawer,
Ã©laborÃ© en 2011 pour dÃ©truire 35 villages bÃ©douins palestiniens et sâ??approprier de la terre
pour construire de nouvelles colonies juives israÃ©lienne, dans le cadre du programme pour le
DÃ©veloppement du NÃ©guev. Ce programme pour le NÃ©guev est la grande idÃ©e du ministre du
DÃ©veloppement du NÃ©guev et de la GalilÃ©e, et fait suite au programme pour le DÃ©veloppement
de la GalilÃ©e susmentionnÃ©, dont la confiscation de la terre a conduit aux manifestations de la
JournÃ©e de la Terre en 1976. Le ministÃ¨re a Ã©tÃ© fondÃ© en 2005 pour apporter Â« croissance et
prospÃ©ritÃ©â?¦ car il est tout Ã  fait clair que lâ??avenir dâ??IsraÃ«l rÃ©side dans le
dÃ©veloppement de ces rÃ©gions Â».

Le Naqab et la GalilÃ©e sont des zones particuliÃ¨rement prÃ©occupantes pour le gouvernement
israÃ©lien en raison de leur concentration relativement Ã©levÃ©e de Palestiniens. Selon certaines
estimations, la GalilÃ©e a une population majoritairement palestinienne (3). Le ministre vise ainsi Ã 
consolider une prÃ©sence juive contiguÃ« tout en minimisant la prÃ©sence arabe palestinienne ; ceci
est dÃ©montrÃ© par la dÃ©molition de villages bÃ©douins au motif quâ??ils ne sont Â« pas reconnus
 Â» par lâ??Ã?tat.

Cette appropriation de lâ??espace indigÃ¨ne au profit de la population coloniale Ã  travers des
mÃ©canismes tels que les colonies, lâ??annexion de droit, lâ??expulsion physique, et le dÃ©ni des
revendications territoriales se retrouve dans les projets coloniaux du monde entier. En Palestine, elle se
produit des deux cÃ´tÃ©s de la Ligne verte, et fait partie intÃ©grante de ce que lâ??on appelle la
Nakba continue, ou al Nakba al mustimirrah.

Les espaces de la rÃ©sistance palestinienne

ConfrontÃ©s Ã  cette Nakba continue, les Palestiniens se sont depuis longtemps engagÃ©s dans des
actes que certains auteurs ont appelÃ©s la rÃ©sistance spatiale â?? des pratiques qui affirment la
prÃ©sence des Palestiniens et la continuitÃ© de leur terre, ainsi que la remise en cause de la
colonisation israÃ©lienne. Il existe diverses initiatives dâ??une telle rÃ©sistance, dans le passÃ© et
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actuellement, qui incorporent la rÃ©intÃ©gration et la terre et la tÃ©nacitÃ© :

Bab al Shams et Ein hijleh

Ce sont environ 250 militants palestiniens de la Palestine historique qui ont Ã©tabli le Â« village Â»
palestinien de Bab al Shams, prÃ¨s de la colonie juive israÃ©lienne illÃ©gale de Maâ??ale Adumim, en
janvier 2013. Lâ??emplacement du village se trouvait sur une terre palestinienne de propriÃ©tÃ©
privÃ©e, et les militants en avaient reÃ§u lâ??autorisation de son propriÃ©taire. Le village se trouvait
aussi Ã  lâ??intÃ©rieur du corridor E1, la bande de terre qui coupe de fait la Cisjordanie en deux.

Les militants ont dressÃ© quelque 25 tentes pour Ã©tablir le Â« village Â» et alors quâ??une injonction
de la Haute Cour de justice faisait opposition Ã  toute expulsion du village avant un dÃ©lai de six jours,
lâ??armÃ©e israÃ©lienne a expulsÃ© les militants par la force aprÃ¨s seulement deux jours. MalgrÃ©
sa courte vie, le village a Ã©tÃ© une forme dâ??action directe qui affirmait la propriÃ©tÃ©
palestinienne de la terre et remettait en cause sa confiscation constante. Bab al Shams a Ã©galement
mis en avant la prÃ©sence palestinienne dans le secteur de JÃ©rusalem.

Lâ??annÃ©e suivante, le ComitÃ© de coordination de la lutte populaire palestinienne a Ã©tabli un
mÃªme village de contestation Ã  Bab el Shams, sur le site dâ??Ein Hijleh, un village palestinien
dÃ©truit dans la vallÃ©e du Jourdain. Pendant la semaine que les militants ont rÃ©ussi Ã  se maintenir
dans le village, ils ont posÃ© des panneaux solaires, dÃ©frichÃ© le terrain, et organisÃ© diverses
activitÃ©s politiques et culturelles. AprÃ¨s sept jours, lâ??armÃ©e israÃ©lienne a dÃ©montÃ© de force
le campement, arrÃªtÃ© des dizaines de militants, et blessÃ© de nombreux autres.

Iqrith et la Marche du Retour

Depuis 2012, de jeunes militants ont maintenu une prÃ©sence physique continue sur la terre au site
dâ??Iqrith, un village palestinien de GalilÃ©e dÃ©truit en 1948. Les descendants des familles du
village sont des dÃ©placÃ©s internes palestiniens (des Â« prÃ©sents absents Â»), ce qui signifie
quâ??alors quâ??ils ont la citoyennetÃ© israÃ©lienne et quâ??ils rÃ©sident Ã  lâ??intÃ©rieur des
frontiÃ¨res dâ??IsraÃ«l, ils ont lâ??interdiction de retourner dans les villages et les terres qui Ã©taient
les leurs avant 1948. Iqrith est un cas peu commun car en 1948, les forces sionistes avaient dit Ã  ses
habitants quâ??ils pourraient revenir aprÃ¨s les combats. Et cette promesse nâ??ayant pas Ã©tÃ©
tenue, les habitants dâ??Iqrith ont, en 1951, obtenu auprÃ¨s de la Haute Cour une dÃ©cision qui leur
permettait de revenir (4).

Cependant, le tribunal militaire a fait opposition Ã  cette dÃ©cision en soutenant que le retour des
habitants constituerait un risque pour la sÃ©curitÃ© de lâ??Ã?tat. Les militants des troisiÃ¨me et
quatriÃ¨me gÃ©nÃ©rations Ã  Iqrith continuent une prÃ©sence tenace dans le village et ont installÃ©
un campement dans une annexe de lâ??Ã©glise du village. Cette prÃ©sence est maintenue en dÃ©pit
de la dÃ©cision militaire et des tentatives des autoritÃ©s israÃ©liennes pour les perturber par
lâ??arrestation de militants, la destruction de structures, et lâ??arrachage de plantes. La prÃ©sence
des militants affirme leur identitÃ© palestinienne et conteste lâ??idÃ©e selon laquelle la terre
palestinienne se limiterait Ã  la Cisjordanie et Ã  la bande de Gaza.

Une autre initiative prÃ©pare le retour des Palestiniens dans les villages dÃ©truits. La Marche du
Retour sâ??est principalement dÃ©roulÃ©e en GalilÃ©e, oÃ¹ vivent la plupart des Palestiniens
dÃ©placÃ©s internes. Il y a deux ans, elle sâ??est tenue dans le Naqab, et cette annÃ©e, elle a eu lieu
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dans un village dÃ©truit prÃ¨s de HaÃ¯fa. Depuis que lâ??Association pour les droits des dÃ©placÃ©s
internes et dâ??autres groupes ont organisÃ© la premiÃ¨re marche, en 1999, elle est devenue un
Ã©vÃ¨nement important dans la Palestine historique. Elle coÃ¯ncide avec le Jour de
lâ??indÃ©pendance israÃ©lienne avec la devise, Â« Votre indÃ©pendance est notre Nakba Â».
Comme le militantisme dâ??Iqrith, la Marche du Retour inverse symboliquement le dÃ©placement
initial par lâ??acte physique dâ??un retour, mÃªme si temporaire, sur le lieu de la destruction. La
marche remet aussi en cause le rÃ©cit du Jour de lâ??indÃ©pendance sioniste dâ??Â« une terre sans
peuple pour un peuple sans terre Â» en rÃ©affirmant la prÃ©sence palestinienne dâ??avant 1948.

Al Arqqib et Susiya

Al Araqib est un village bÃ©douin palestinien, situÃ© dans le Naqab, qui existe depuis deux siÃ¨cles.
Les forces israÃ©liennes ont dâ??abord dÃ©placÃ© ses habitants en 1951 pour des raisons de
Â« sÃ©curitÃ© Â», et IsraÃ«l sâ??est appropriÃ© ses terres en vertu de la loi sur lâ??Acquisition de la
terre. Ã? la fin des annÃ©es 1990, 45 familles sont revenues sont cette terre pour tenter
dâ??empÃªcher le Fond national juif dâ??y planter une forÃªt.

Sur lâ??argument que le village est Â« non reconnu Â» et quâ??il est construit sur une terre dâ??Ã©tat
israÃ©lienne, les tentatives pour dÃ©placer la population dâ??Al Araqib se sont intensifiÃ©es ces
derniÃ¨res annÃ©es. Depuis 2010, les autoritÃ©s israÃ©liennes ont dÃ©truit le village 120 fois,
utilisant habituellement des bulldozers pour raser les structures, et la police anti-Ã©meute pour
expulser ses habitants qui tentaient de protÃ©ger leurs maisons de leur corps. En tant que village
Â« non reconnu Â», il lui est refusÃ© aussi les services les plus Ã©lÃ©mentaires. Beaucoup de ses
habitants se sont dÃ©placÃ©s dans les villes voisines, pourtant ils sont quelques-uns encore Ã  Ãªtre
restÃ©s et qui reconstruisent leurs maisons, souvent en utilisant des matÃ©riaux rÃ©cupÃ©rÃ©s dans
les ruines. Ils organisent frÃ©quemment des rassemblements et des manifestations pour mettre en
Ã©vidence leur lutte contre le dÃ©placement et le vol de leurs terres.

De lâ??autre cÃ´tÃ© de la Ligne verte, une mÃªme lutte se dÃ©roule dans le village de Susiya, situÃ©
en Zone C, au sud dâ??HÃ©bron. Peu aprÃ¨s avoir montÃ© une colonie illÃ©gale en 1983 sur la terre
de Susiya, le gouvernement israÃ©lien a dÃ©moli les maisons de 60 familles ; les habitants les ont
reconstruites Ã  proximitÃ©, mais en 2001, les IsraÃ©liens ont dÃ©moli le village tout entier. Depuis
2011, Susiya fait face Ã  une sÃ©rie de dÃ©molitions massives par les autoritÃ©s qui essaient
dâ??Ã©tablir un contrÃ´le total dâ??IsraÃ«l sur la Zone C.

Comme les Accords dâ??Oslo ont placÃ© la Zone C sous contrÃ´le militaire israÃ©lien, IsraÃ«l se
retrouve en mesure de refuser les demandes palestiniennes dâ??urbanisation et de construction, pour
des raisons de sÃ©curitÃ©. De sorte quâ??Ã  chaque fois que les habitants de Susiya reconstruisent
leurs maisons, il leur est signifiÃ© des ordres de dÃ©molition. Pourtant, les habitants de Susiya sont
restÃ©s jusquâ??Ã  prÃ©sent sur leur terre, vivant pour cela dans les conditions les plus
Ã©lÃ©mentaires. Ils ont aussi mis sur pied une campagne qui leur a attirÃ© le soutien de militants
internationaux. Tant Al Araqib que Susiya dÃ©montrent leur tÃ©nacitÃ©, mais leur durabilitÃ© reste
quand mÃªme incertaine dans le contexte de ces colonisation et annexions israÃ©liennes
accÃ©lÃ©rÃ©es.

Ã?tayer les droits des Palestiniens Ã  la terre
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Comme discutÃ© ci-dessus, les Palestiniens ont utilisÃ© de nombreux moyens pour rÃ©sister au vol
par IsraÃ«l de leurs terres. Pour mettre un terme aux incursions sur la terre palestinienne et soutenir et
dÃ©veloper la rÃ©sistance spatiale palestinienne, des efforts dans trois domaines mÃ©ritent dâ??Ãªtre
ciblÃ©s :

Promouvoir la rÃ©sistance spatiale populaire

Avec un soutien populaire, les initiatives qui rÃ©affirment physiquement la prÃ©sence palestinienne
sur la terre peuvent remettre en cause la domination israÃ©lienne de lâ??espace. Pourtant, les
Palestiniens sont confrontÃ©s Ã  des dÃ©fis de durabilitÃ©. Pour sâ??y attaquer, les Palestiniens
engagÃ©s dans des activitÃ©s populaires doivent continuer Ã  relier les luttes locales Ã  des appels
pour une coordination de part et dâ??autre de la Ligne verte. Cela ne ferait pas que mettre en
Ã©vidence le plus important projet de colonisation israÃ©lien, mais mettrait aussi en cause la
dÃ©finition dâ??IsraÃ«l de ce qui est considÃ©rÃ© comme Ã©tant la Palestine et qui est considÃ©rÃ©
comme Ã©tant palestinien.

Les Palestiniens devraient aussi demander un soutien international et de parties tiers pour ces
activitÃ©s, comme le financement de barriers anti-bulldozers dans les communautÃ©s palestiniennes
vulnÃ©rables. Les acteurs internationaux qui ont investi dans des infrastructures de communautÃ©s
palestiniennes quâ??IsraÃ«l a dÃ©truites devraient Ã©galement exiger une compensation financiÃ¨re.
Leur investissement dans ces communautÃ©s et projets doit Ãªtre assorti dâ??une telle condition pour
que les dÃ©molitions et les dÃ©placements taxent financiÃ¨rement IsraÃ«l.

EmpÃªcher dâ??autres vols de la terre palestinienne

Les Ã?tats tiers sont tenus, de par le droit humanitaire international, de recourir Ã  toutes les mesures
possibles pour empÃªcher quâ??il soit violÃ©. La loi stipule clairement que le dÃ©placement dâ??une
population occupÃ©e et la construction de colonies par lâ??occupant constituent des violations. Donc,
tous les mÃ©canismes internationaux qui peuvent Ãªtre utilisÃ©s pour empÃªcher de nouvelles
appropriations et annexions doivent Ãªtre mobilisÃ©s. Cela inclut, sans sâ??y limiter, de :

â?? soutenir les rapports sur les crimes de guerre signalÃ©s Ã  la Cour pÃ©nale internationale, comme
celui soumis en 2017 par les organisations de la sociÃ©tÃ© civile palestinienne ;

â?? exiger une enquÃªte approfondie et formelle sur les violations israÃ©liennes, comme celle
demandÃ©e par Human Rights Watch en 2016.

â?? instituer et appliquer des sanctions â?? un mÃ©canisme utilisÃ© contre la Russie pour son
annexion de la CrimÃ©e.

Ã?laborer des dossiers pour la restitution des biens et de la terre

La restitution et lâ??indemnisation des biens et de la terre sont un Ã©lÃ©ment essentiel de tout
processus Ã  venir de rÃ©conciliation, comme on lâ??a vu en Afrique du Sud aprÃ¨s le
dÃ©mantÃ¨lement du rÃ©gime dâ??apartheid. Des efforts doivent Ãªtre engagÃ©s pour remettre en
cause rÃ©troactivement les vols israÃ©liens des biens et des terres qui ont eu lieu depuis 1948. Les
Palestiniens devraient mettre au point un effort massif pour faire des recherches et formuler leurs
revendications ; une mine de documentations existe dÃ©jÃ  qui les soutiendrait, notamment les fichiers
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de lâ??UNCCP (Commission de conciliation des Nations-Unies pour la Palestine), les comptes-rendus
de lâ??UNRWA, les archives officielles de lâ??Ã?tat israÃ©lien, et les tÃ©moignages oraux.

GrÃ¢ce Ã  de tels efforts ciblÃ©s et organisÃ©s, les Palestiniens et leurs allies pourraient empÃªcher la
saisie sans relÃ¢che par IsraÃ«l de la terre palestinienne, et obtenir une politique en droite ligne avec
les droits palestiniens, tells quâ??instaurÃ©s par le droit international.

Notes :

1 â?? Ce chiffre est une approximation basÃ©e sur des tÃ©moignages verbaux et divers documents
institutionels, et il est citÃ© par des universitaires, notamment Ilan Pappe, dans â??Le nettoyage
ethnique de la Palestineâ?•.

2 â?? Les manifestations sâ??Ã©taient mobilisÃ©es sous la direction du ComitÃ© pour la dÃ©fense
des terres arabes, qui a Ã©tÃ© crÃ©Ã© conjointement par diffÃ©rents organismes  Ã©tudiants, Abnaa
el Balad, et le Parti communiste.

3 â?? Voir lâ??article de Ben White, â??Les Palestiniens dans la dÃ©mocratie dâ??IsraÃ«l : judaÃ¯ser
la GalilÃ©eâ?•; https://www.middleeastmonitor.com/wp-content/uploads/downloads/briefing-
paper/palestinians-in-israel-democracy.pdf

4 â?? Le village de Kufr Birim est un cas similaire ; les habitants du village ont eu, eux aussi,
lâ??interdiction de revenir malgrÃ© une dÃ©cision contraire de la Haute Cour.

Yara Hawari

Yara Hawari est une spÃ©cialiste politique dâ??Al-Shabaka : le rÃ©seau politique palestinien. Elle a
obtenu son doctorat en politique du Moyen-Orient Ã  lâ??UniversitÃ© dâ??Exeter. Ses recherches se
sont concentrÃ©es sur les projets dâ??histoire orale et de politique de la mÃ©moire, cadrÃ©es plus
largement Ã  lâ??intÃ©rieur des Ã?tudes indigÃ¨nes. Yara a enseignÃ© plusieurs cours de premier
cycle Ã  lâ??UniversitÃ© dâ??Exeter et elle continue de travailler comme journaliste indÃ©pendante,
publiant pour diffÃ©rents mÃ©dias, dont Al Jazeera(anglais), Middle East Eye et The Independent.

Traduction : JPP pour lâ??Agence MÃ©dia Palestine
Source : Al Shabaka
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